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I. Introduction

1. Le present rapport succinct couvre un certain nombre d'activites entreprises

par les secretariats de la CEAj de 1'OUA et de l'ONUDI dans le cadre de la mise

en oouvre du programme de la decennie du developpement industriel de l'Afrique.

Toutefois, faute de renseignements suffisants^il ne couvre pas les principales

activites au niveau des pays. Comme le: mentionnent d autres documents 1/ des direc

tivcs ont ete preparees pour lcorganisation de comites nationaux de coordination

et de centres de liaison 2/ qui, s'ils sont utilises a bon escient, contribueraient

cgalement au controle de la mise en oeuvre de la decennie au niveau national et

a la presentation de rapports y afferents. Ces directives visent egalement a

aider les Etats membres a prendre des mesures a court et a moyen terme pour

assurer la mise en oeuvre de la decennie.

I. DECISIONS DE PRINCIPE

2. Conformement a la resolution I (VT)/ paragraphe C.5 a) de la sixieme Conference

des ministres africains de 1'industrie, les propositions relatives a la formulation

et a I1execution du programme de la decennie ont ete adoptees par la Conference

des ministres de la CEA dans la resolution 442 (XVTI) ainsi que par le Conseil

du developpement industriel de l'ONUDI lors de sa reunion tenue a Vienne du 11 au

28 mai 1982. II est prevu que ces propositions- seront egalement adoptees par la IS 3me

session ordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA

lorsqu'elle reprendra ses travaux. La trente-septieme session de 1'Assemblee

generale des Nations Unies a en outre fait siennes lesdites prepositions.

A. Activites sous-sectorielles et activites industrielles connexes

3. Dans le cadre de l'approche sous-regionale et sous~sectorielle qui lie les

strategies d'autonomie nationale et collective adoptees ces dernieres annees un en

semble dfactivites ont etc mences intcressant les aous-ae^teurs industrials prioritairt
D&s etudes ont ete faites qui ont par la suite fait 1'objet d'un examen. lors des

reunions et seminaires suivants organises entre novembre 1981 et decembre 1982 :

i) deuxieme reunion intergouvernementale d'experts sur la mise en place d'une

industrie siderufgique dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique

australe; ii) premiere reunion du comite de develcppcmeut de l'acier de l'Afrique

de I1Est et de l'Afrique australe; iii) deuxieme reunion du comite intergouvernemental

d;experts de I1industrie chimique pour la sous-region de l'Afrique de 1'Est et de

l'Afrique australe; iv) premiere consultation regionale sur 1'industrie des machines

agricoles parrainee par l'ONUDI, la CEA, la PAO et l'OU£; v) un seminaire-atelier

organise par le groupe consultatif FAO/CEA sur le developpement des industries ali-

mentaires et agricoles; un autre sur le traitement d'huile de palme a petite echelle

et un seminaire-atelier FAO/CEA sur le developpement des farines composees en

Afrigue; et vi) un seminaire - atelier sur le beds de chauffage.

1/ "Directives pour le lancement d'actions prioritaires aux niveaux national

et sous-regional (1982-1984) en vue de la mise en oeuvre du programme de la decennie
du developpement industriel de l'Afrique". (ECA/FCIA.7/lNR,/WP/3)#

2/ Voir partie B, paragraphe 3 a) de la resolution I(vi) de la sixieme

Conference des ministres africains de 1 Industrie intitulee "formulation et execution

d'un programme pour la decennie du developpement industriel de l'Afrique11,
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4, En outre, des etudes cTinvestissement ont ete faites dont deux etudes

mod^les^de prefaisabilite^sur les pesticides et les produits pharmaceutiques,
quatre etudes sur les materiaux de construction et, pour donner suite aux

demandes formulees par les pays interesses, plusieurs autres sur les sous-

secteurs de 1'alimentation, des materiaux de construction, de la metallurgie,

de la mecanique, de l'industrie chimique et de l'industrie forestiere qui

ayaient ete confiees a la .CEA et a l'ONUDI. Celles-ci portaient sur les

methodes de production a l'echelle industrielle de collations, d'huile comestible

et d1aliments pour anipau:; ainsi oue sur les matieres premieres destinees a
l'industrie pharmaceutique, la revalorisation des agro-industries de certains
pays, la prestation d'une assistance dans la mise au point de nouveaux moyens

de traitement pour l'industrie du cuir et ses produits, la fabrication de mate
riaux de construction tels que les briques d'argile, les tuiles, la chaux, le

verre, le sable et les pierres a batir dimensipnnees, la creation eventuelle

d'un centre commun de recherche eur les materiaux de construction en Afrique de
1 Ouest, I1organisation d'un voyage d'etudes en Inde, la prestation d'une assis
tance aux Etats membres dans l'industrie de la fonderie, la formation de nationaux

dans differentes industries, la promotion dans le domaine des industries metallur-
giques des activites de CTPD entre les pays africains d'une part et avec d'autres
regions en developpement d'autre part, la prestation d'une assistance dans la
conception technique et la fabrication de machines, et la prestation d'une assis

tance dans^ les sous-secteurs de la chimie , de la foresterie.de la petite induetrie
et des textiles. Des experts africains ont recu une formation en cours d'emplci

en Inde dans les domaines de la fabrication des materiaux de construction et du

batiment tandis que des ressortissants angolais recevaient une formation au
Bresil dans le domaine de l'industrie metallurgique. Scagissant de la publicity,
l^ONUDI, la CEA et 1'OUA ont organise en 1QB2 un seminaire-atelier a l'intention
■d'un groupe represehtatif de medias africains et non africains faisant des repor
tages sur le role que jouent en Afrique les mass-medias dans la promotion du pro

gramme de la decennie. p3s moins de 86 points allant de l'annonce de reunions

a des demandes de ressources et de cadres cnt ete publies dans le bulletin d'in
formation de l'ONUDI qui contenait ainsi des idees visant a populariser et a
promouvoir la decennie.

5. Qui plus est, des missions ciit ete envoy^es dans des pays et groupes de pays
pour offrir 1'assistance technique que ceux-ci avaient demandee. Au nombre de ces
missions figuraient i) une mission technique sur les metaux et la mecanique dans
quatre pays de l'Afrique de i'Ouest, et ce, en prevision des reunions prevues pour

1983; ii) une mission sur le charbon metallurgicnie dans six pays africains;
iii) plusieurs missions dans dix pays africains sur la reparation et l'entretien
dans le sous-secteur de la mecanique; iv) des missions sur l'aide a la fabricatior
de machines et materiel agricoles et de transformation des aliments; v) des missions
entreprises dans divers pays par le groupe consultatif FAO/CEA sur le doveloppement

des industries forestieres en Afrique; et vi) la prestation d'une assistance aux
Etats membres pour la promotion et la revalorisation de petites industries par le
biais du secteur cooperatif et des zones industrielles et par la mise en place de
services de^vulgarisation industrielle et de revalorisation d'entreprises rurales
longtenps li '
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B. Formation de main-d'oeuvre pour 1'industrialisation

6. Au nombre des activites entreprises pour former et renforcer le potentiel
de main-d'oeuvre dans le cadre de la decennie, il faut mentionner l'organisa-

'tioh d'un s:eminaire a 1'intention d'hommes d'affaires africains des secteurs
public et prive en .vue de definir leurs besoins immediats et leurs eontraintes,
et, partant ae renforcer leurs capacites au niveau national, et de creer au
Maroc en 1983 une Federation africaine de chambres de commerce. Deux seminaires
ont ete organises en Zambie et au Nigeria en 19-81 a la suite d'une etude faite

en 1980 sur les moyens a mettre en oeuvre pour renforcer les effectifs de
raain-d'oeuvre des industries de base. Ces seminaires ont ete suivis d'autres en
1982 sur la gestion des achats et des approvisionnements au Burundi, au Lesotho
et en Re*publique-Unie de Tanzanie tandis que la possibility d'une contribution
des universites africaines a la mise en oeuvre du programme de la decennie
etait examinee avec ces pays en fevrier 1982.

7. Une premiere consultation sur la formation de main-d'oeuvre industrielle

a eu lieu a Stuttgart (Rgpublique fedeVale d'Allemagne) en decembre 1982,

consultation au cours de laquelle les participants ont mis en relief 1'importance

particuliere de la cooperation aux niveaux national, sous-regional et inter

regional dans le cadre de la decennie du developpement industriel de l'Afrique.

C Ressources naturelles et energie

8.^ Les ressources minerales suivantes.se sont vu accorder la priorite en
raison de la demande dont elles font 1'objet pour la fabrication de produits
industriels essentiels pendant la decennie : minerai de fer, bauxite, cuivre,
etain, plomb, zinc, manganese et combustibles fossiles. Des activites ont ete
entreprises dans ces domaines avec la collaboration du Centre pour la mise.en
valeur des ressources minerales de*l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe

de Dodoma (Republique-Unie de Taft-zanie) tandis qu'une assistance technique 6tait
fournie aux Etats membres pour la creation de comites nationaux de l'energie.
A l'appui de ces activites,de nouvelles institutions ont ete creees, notamment
le Centre regional africain pour l'energie solaire en mai 1982. D'autres

institutions sont en voie de creation dont le Centre de mise en valeur des
ressources minerales de l'Afrique centrale a Brazzaville (Congo) et l'Institut
geothermique de l'Afrique de l'Est.

9- Au titre des autres activites interessant la mise en valeur des ressources
energe"tiques, il faut mentionner 1'assistance fournie a la Republique-Unie de
Tanzanie et a la Haute-Volta pour 1'adaptation de la technique du biogaz mise

au point par l'Inde, des projets d(exploitation de sources d'energie nouvelle,
et renouvelable utilisant des residus agricoles pour la production de

combustibles solides et gazeux au Soudan, 1'amelioration de la production de

charbon de bois en Somalie ainsi que des projets d'utilisation de sources non

classiques d'energie au Benin, aux Comores, au Niger et en Re"publique-Unie de

Tanzanie. La prestation d'une assistance au Centre de mise en valeur des

ressources petrolieres en Angola s'est poursuivie de telle sorte que d'ici a

1985 le nombre de ressortissants angolais represente 50 p. 100 du total des
effectifs de 1'industrie petroliere, rendant ainsi ce pays moins tributaire de

la main-d'oeuvre etrangere.
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^* Technologie

10. Le Centre regional africain de technologie (CRAT), le Centre regional
africain de conception et de fabrication techniques et l'Institut superieur
africain de formation et de recherches techniques ont continue" a contribuer a
la formation de^la main-d'oeuvre industrielle et a. la mise au point.des
techniques, Qui plus ests le Comite intergouvernemental d*experts pour le
deVeloppement de la science et de la technique a institue en 198l un sous-
comite industriel qui mettra 1'accent sur les "besoins techniques au cours de
la decennie. Les Etats membres ont par ailleurs beneficie d'une assistance
technique pour la creation de commissions nationales de developpement de la
science et de la technique dont l'une des taches est de definir le role du

■ t-ransfert de la technoiogie dans le cadre du developpement industriel.

11. Le groupe technique de l'ONUDI a contribue a la formulation de politiques,

plans et programmes nationaux de technologie et il a organise deux seminaires
nationaux,l'un sur les techniques de pointe en Egyute et l'autre sur la "
technique industrielle au Senegal. II a en outre aide" i) l'Ethiopie, le Nigeria
et^le Soudan a mettre au point des mecanismes de controle appropries pour
1'evaluation et la selection de techniques etrangeres et la diffusion de
techniques locales; ii) l'Egypte a negocier l'etablissement d'une co-entreprise
pour la construction d'usine clefs en mains de recipients en verre pour

1'Industrie pharmaceutique, et iii) le Kenya a mettre sur pied une co-entreprise
avec le Bresil pour la construction d'une petite usine de distillation
d'alcool. D'autres accords de cooperation ont ete passes avec la Suede, le
Kenya et^l'Egypte dans les secteurs du travail des metaux et de l'industrie
legere^ainsi qu'avec les Pays-Bas et le Soudan dans celui de. la transformation
des aliments. Enfin, le groupe a contribue a la mise en place de services
^'information et de documentation destines a rassembler»a traiter, a stocker,
a rechercher et a diffuser des donnees de caractere industriel et technique.

E. Institutions financieres et developpement

12. Les activites entreprises dans ce domaine avaient pour but de poursuivre

les^efforts deja faits,notarament les consultations engagees avec la Banque

africaine de developpement en vue de la creation d'un Fonds africain de
developpement industriel (FADl) et de prendre les mesures propres a faciliter
la creation d'un Fonds monetaire africain en collaboration avec le-Centre
africain d'etudes mone"taires, la Banque africaine de developpement et la
Chambre de compensation de l'Afrique de l'Ouest. En raison de 1'importance du

role joue par les societes transnationales dans le flux international des
ressources financieres, deux etudes ont ete faites,l'une sur le code de conduite,
l'autre sur les industries des aliments pour nourrissons.

13. Par le biais de son programme de cooperation pour investissements l^NUDI
a lance en Afrique au sud du Sahara 13 projets d'un investissement total de

Ihk millions de dollars; son portefeuille actuel pour l'Afrique de l'Est et
l'Afrique de l'Ouest represente un investissement potentiel de h milliards de
dollars. Elle a organise en 1982 des reunions d'exposes dans sept pays

africains et forme 12 fonctionnaires originaires d?Afrique rattaches a divers
bureaux de promotion des investissements au titre de la promotion des projets
d1investissement interessant leurs pays respectifs.
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5.

F. Commerce intra-g,fricairi et^cooperation

X4# II importe de mettre en lumierc trois prandes initiatives dans ce domaine

qui devraient contri"buer dans lire lar^e mesure au succes de la decennie. La

premiere ost la mise au point et 1'adoption de protocoles et du projet de traite

sur 1'elargissemerrt do 1'Union douaniere et 'conorcique de 1'Afrique centrale

(UDEAC) et la Communaute economique des pays dos grands Lacs.qui comprend un

protocole dstaille sur 1'Industrie traduisant les objectifs de la decennie ainsi

que lee programmes provisoires de la Communaute,

15 • Les deuxieme et troisieme initiatives sont d'une part les etudes en cours
sur 1'integration des groupements economiques de la sous-region de l*Afrique de

lT0uest et d'autre part l'assistance fournie a la Zone d'echanges preferentiels

des Etats de 1'Afrique de 1'Est et de l'Afrique australe, par le biais du

Comite de cooperation industrielle dans 1'elaboration par la CEA du programme

de travail du secteur industriel pour 1'annee 1933 ainsi que d7autres secteurs.

Les Etats menibres ont en effet designe la Commission economique pour l'Afrique

comme secretariat provisoire de la Zone pour 1982,

16. L'OMJDI a fourni au Kenya une assistance pour le developpement des

exportations et au Nigeria pour les activates de promotion des investissements

orientes vers les exportations, Elle fournit actuellement une assistance pour

la preparation de la Foire de promotion technique et industrielle

quv organise I1 Union du fleuve Mane et contribue <?= concert avec la CNUCED et le

GATT (Centre du commerce international) a. une etude sur le manque de produits

exportables en Afrique rep.lisee.

II. Problemes auxquels les secretariats ont ete confrontes

17. La creation de centres nationaux de liaison charges de canaliser et de

coordonner les efforts deploy-.*s au niveau national dans le cadre de la decennie

mais aussi de faciliter la cooperation multinationale, la diffusion d9informations

aux trois secretariats et les annonces de contributions au Fonds d1affectation

speciale des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique qui auront lieu

pendant la session de la Commission en 19^3 permettra, a coup sur, d'accroitre

les ressources necessaires a 1'execution du programme de la decennie.




